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délib.2019-97
CASINO DE GRASSE
DEMANDE DE RENOUVELLEMENT 

DE L’AUTORISATION DE JEUX
Intervention de Ludovic BROSSY,
Conseiller municipal, groupe « Grasse à Tous-Ensemble et Autrement »
Monsieur le Maire, Chers collègues,
En préambule nous précisons que nous souhaitons une activité de casino dans le centre-ville de Grasse qui besoin d’animations et d’activités.

Cette activité n’est plus municipale puisqu’elle fait l’objet d’une Délégation de Service Public depuis plusieurs années. 
Une Délégation de Service Public est une extension des services de la Mairie. 
Elle doit être étroitement contrôlée dans tous ses aspects, et, a fortiori, quand il y a des difficultés comme le renouvellement des autorisations de la Police des jeux, comme c’est le cas en ce moment.

Nous avons appris fortuitement que le gérant du Casino a été suspendu d’activités le 6 avril 2019 pour une durée de 6 mois par la Police de Jeux. 
En tant qu’élus de l’opposition, participants à toutes les commissions, pourquoi n’avons-nous pas été avertis de cette sanction pour manquements aux obligations légales?

Nous avons appris qu’après cet audit, qui a donc conduit à une sanction, qu’une enquête administrative a été effectuée.

Voici quelques irrégularités les plus significatives : 

· Pas de caissier qualifié. Ce qui est obligatoire

· Pas de formations pour les employés

· Manque de personnel qui a conduit parfois à la non-ouverture des salles

· Registres mal tenus

Ce sont des erreurs, des manquements, qui ne nécessitent pas une expertise particulière pour l’entité qui contrôle la DSP, dans ce cas notre collectivité. 
Cela donne l’impression que le D de DSP ne veut plus dire Délégation mais Déréliction de service public.

Notre groupe a posé des questions, par l’intermédiaire de Magali Conesa, présente lors des commissions, présence de MM Guerrier et Escriban, titulaires de la DSP.
Il semble d’ailleurs que M. Guerrier ne figure plus dans les actionnaires de la SA Victoria…
· Le Directeur responsable titulaire a été suspendu. 
Qui est le directeur responsable intérimaire ? 
Comment et quand a-t-il été nommé ?
· Comment se fait-il que le Directeur responsable, qui se qualifie lui-même spécialiste de l’activité de gestion de Casino, ait pu commettre des erreurs aussi manifestes ?
· Qu’en est-il de la partie « animation » qui une partie obligatoire mentionnée dans la DSP ?

Les réponses apportées ont été insatisfaisantes. 

Monsieur Escriban a reporté l’entière responsabilité de ses manquements sur les salariés repris de l’ancienne DSP, c'est-à-dire 6 personnes. 

Monsieur Escriban a assuré qu’il avait pris des sanctions contre les salariés incriminés, et qu’ils étaient tous démissionnaires. 
Deux des salariés sont aujourd’hui en contentieux aux prud’hommes avec la société titulaire de la DSP. 
Vous conviendrez, qu’entre la sanction de la Police des Jeux et la méthode de gestion des Ressources Humaines, il est nécessaire que les services municipaux reprennent la main et effectuent un contrôle plus rigoureux afin de maintenir une activité casinotière dans des conditions règlementaires au Centre-ville de Grasse.
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